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Le présent projet de décret s’inscrit dans l’objectif de permettre le signalement d’informations, 

couvertes par le secret professionnel, relatives à une irrégularité suspectée, commise, ou en voie 

d’être commise, par un membre du personnel de Wallonie-Bruxelles International, ou par un 

organe de gestion de cet organisme, en libérant le lanceur d’alerte de son obligation de garder le 

secret, telle que prévue par l’article 458 du Code pénal ou en vertu d’une législation ou d'une 

règlementation wallonne ou de la Communauté française. 

 

Afin d’en permettre la dénonciation sans risquer, pour son auteur, des conséquences pénales, le 

présent projet de décret reconnaît une dérogation au secret professionnel pour autant que le 

signalement soit effectué de bonne foi et soit nécessaire et proportionné à la sauvegarde des 

intérêts en cause. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le 23 octobre 2019, le Parlement européen et le Conseil ont adopté la directive 

(UE) 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit 

de l’Union. 

Cette directive fixe les conditions à respecter par les États membres pour la 

mise en place d’un système de signalement efficace, protégeant toute personne qui, 

dans un contexte professionnel au sens large, suspecte ou constate une violation du 

droit de l’Union européenne. 

Dans ce cadre, elle impose aux États membres de mettre en vigueur les 

dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires à sa 

transposition pour le 17 décembre 2021. 

Au niveau belge, tenant compte de la répartition des compétences, la 

transposition de cette directive concerne autant l’autorité fédérale que les entités 

fédérées. 

Pour ce qui concerne Wallonie-Bruxelles International, la Ministre-

Présidente ayant les relations internationales dans ses compétences et la Ministre de 

la Fonction publique proposent, notamment et dans les limites de leurs compétences, 

en accord avec les ministres compétents de la Région wallonne, la mise en place d’un 

canal de signalement interne pour Wallonie-Bruxelles International. 

Ce canal interne poursuit trois objectifs principaux :  

- permettre le signalement de toute irrégularité suspectée commise, ou en 

voie d’être commise, par un membre du personnel de Wallonie-Bruxelles 

International, dans l’exercice de ses fonctions; 

- permettre l’instruction de ces signalements ; 

- protéger les auteurs de signalement dès lors qu’il s’agit d’un membre du 

personnel, d’un stagiaire ou d’un ancien membre du personnel de 

Wallonie-Bruxelles International et que le signalement ait été fait de 

bonne foi. 

Afin de permettre un système de signalement efficace, il est apparu nécessaire 

de prévoir, pour les auteurs de signalement précités ainsi que les membres du 

personnel, stagiaires ou anciens membres du personnel qui les aident ou sont 

associées à l’instruction du signalement, la levée du secret professionnel imposé par 

l’article 458 du Code pénal ou par une législation ou règlementation de la 

Communauté française ou de la Région wallonne, en usant de la possibilité de 

dérogation prévue par l’article 458 lui-même, au sens d’une obligation ou d’une 
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autorisation de faire connaître des informations couvertes par le secret précité, 

prenant fondement dans une norme ayant valeur de loi, à savoir, pour Wallonie-

Bruxelles International, dans un décret. 

Le présent projet de décret vise à instituer la dérogation précitée. Cette 

dérogation est reconnue sans préjudice de la protection de la sécurité nationale, de 

la protection des informations classifiées, de la protection du secret professionnel des 

avocats, du secret médical et du secret des délibérations judiciaires. 

Le tableau de transposition correspond à celui déposé par la Région wallonne 

en ce qui concerne le décret (https://nautilus.parlement-

wallon.be/Archives/2022_2023/DECRET/1082_1.pdf). Le décret pour WBI s’inspire 

du décret établi par la Région wallonne. 

Conformément aux observations de la section de législation du Conseil d’État, 

il a été veillé à l’exigence du « commun accord » entre la Région wallonne et la 

Communauté française s’agissant d’un organisme sous la tutelle des deux entités, 

hormis des questions de détail. 

En ce qui concerne les recommandations de l’APD, la Région wallonne en a 

déjà tenu compte au moment d’adopter le décret concernant ses services et 

organismes auquel le présent projet est fidèle. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article premier  

Dérogation et champ d’application  

Cet article énonce la transposition visée par le décret.  

Art. 2  

Définitions  

Cet article énumère les définitions utilisées au sein du décret.  

Art. 3  

Modalités de la dérogation  

Cet article énonce, en ses paragraphes 1er et 2, le champ d’application 

personnel et matériel du décret. 

En son paragraphe 3, cet article énonce les conditions d’application de la 

dérogation. 

La définition de l’irrégularité est identique à celle retenue par la Région 

wallonne pour ce qui concerne les services du Gouvernement wallon ou organisme 

d’intérêt public auquel est applicable le décret du 22 janvier 1998 relatif au statut 

du personnel de certains organismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne 

et les organismes qui en dépendent, pour afin d’éviter toute disparité de ce point de 

vue, d’assurer une unité d’approche et de faciliter la gestion du personnel en manière 

telle qu’il y a lieu de se référer aux observations formulées à cette occasion. 

Art. 4  

Traitement des données à caractère personnel  

Cet article expose les dispositions applicables en termes de traitement des 

données à caractère personnel collectées dans le cadre d’un signalement. 

Conformément aux observations de la section de législation du Conseil d’État, 

les règles générales applicables en la matière qui émanent de la Communauté 

française sont rendues applicables aux données concernées au paragraphe 5 de la 

disposition.  

Art. 5  

Entrée en vigueur  
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Cet article prévoit l’entrée en vigueur du décret. 



58 (2024-2025) - N°1 (7) 

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA LEVÉE DU SECRET 

PROFESSIONNEL EN CAS DE SIGNALEMENT 

D'INFORMATIONS SUR UNE IRRÉGULARITÉ SUSPECTÉE 

AU SEIN DE WALLONIE-BRUXELLES INTERNATIONAL 

Le Gouvernement de la Communauté française, 

Sur la proposition de la Ministre-Présidente, ayant dans ses attributions les 

Relations internationales, et de la Ministre de la Fonction publique ; 

Après délibération, 

Arrête : 

La Ministre-Présidente et la Ministre de la Fonction publique sont chargées 

de présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

Article premier 

Le présent décret transpose partiellement la directive 2019/1937 du 

Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes 

qui signalent des violations du droit de l'Union, en son article 21. 

Art. 2 

Pour l'application du présent décret, l'on entend par : 

1° l'auteur de signalement : le membre du personnel, le stagiaire ou l'ancien 

membre du personnel qui signale ou divulgue publiquement des 

informations sur des irrégularités qu'il a obtenues, conformément à la 

procédure arrêtée par le Gouvernement de la Communauté française dans 

le cadre de la transposition de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement 

européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes 

qui signalent des violations du droit de l’Union ; 

2° le membre du personnel : le membre du personnel statutaire ou engagé 

dans les liens d'un contrat de travail au sein de Wallonie-Bruxelles 

International, tant de la carrière interne que de la carrière externe, en ce 

compris les personnes dépositaires, par état ou par profession, de secrets 

qu'on leur confie, délégués syndicaux inclus ; 

3° le stagiaire : la personne qui, sans être membre du personnel au sens du 2°, 

effectue un stage au sein de Wallonie-Bruxelles International ; 
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4° l'ancien membre du personnel : la personne visée au 2° qui n'est plus en 

service ; 

5° le signalement ou signaler : la communication orale ou écrite 

d'informations sur des irrégularités ; 

6° les informations sur des irrégularités : des informations, y compris des 

soupçons raisonnables, qui concernent des irrégularités effectives ou 

potentielles, qui se sont produites ou sont très susceptibles de se produire 

au sein d’un service de Wallonie-Bruxelles International dans lequel 

l'auteur de signalement travaille ou a travaillé, ou avec lequel l'auteur de 

signalement est ou a été en contact dans le cadre de son travail, et qui 

concernent des tentatives de dissimulation de telles irrégularités ; 

7° le facilitateur : le membre du personnel, le stagiaire ou l'ancien membre du 

personnel qui aide ou qui a aidé un auteur de signalement au cours d'une 

procédure de signalement et dont l'aide est confidentielle ; 

8° la personne associée à l'instruction : le membre du personnel, le stagiaire 

ou l'ancien membre du personnel qui, dans le cadre de l'instruction d'un 

signalement, est invité par le référent intégrité à faire une déclaration dans 

le but de rassembler des informations objectives et dont l'association est 

confidentielle ; 

9° la personne concernée : le membre du personnel, le stagiaire ou l'ancien 

membre du personnel qui est mentionné dans un signalement ou une 

divulgation publique en tant que personne à laquelle l'irrégularité est 

attribuée ou en tant que personne associée à l’irrégularité ; 

10°le référent intégrité : l'agent désigné comme point de contact dans la 

composante interne du système de signalement d'informations sur une 

irrégularité suspectée, commise ou en voie d'être commise, conformément 

à la procédure arrêtée par le Gouvernement de la Communauté française 

dans le cadre de la transposition de la directive (UE) 2019/1937 du 

Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des 

personnes qui signalent des violations du droit de l'Union. 

Art. 3 

§1er. L'auteur de signalement n’est pas tenu par le secret professionnel visé 

par l'article 458 du code pénal ou par une législation ou une réglementation wallonne 

ou de la Communauté française, lorsqu’il signale une irrégularité suspectée, commise 

ou en voie d'être commise, au sein de Wallonie-Bruxelles International. 
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L'alinéa 1er s'applique également aux facilitateurs et aux personnes qui sont 

associées à l'instruction. 

Il s'applique sans préjudice de la protection de la sécurité nationale, de la 

protection des informations classifiées, de la protection du secret professionnel des 

avocats, du secret médical, du secret des délibérations judiciaires et de la protection 

des règles en matière de procédure pénale. 

§2. Pour l'application du paragraphe 1er, par irrégularité, l'on entend : 

1° l'exécution ou l'omission d'un acte, par un membre du personnel ou par un 

organe de gestion de Wallonie Bruxelles International dans le cadre de 

l'exercice de ses fonctions, qui porte atteinte ou qui constitue une menace 

pour les intérêts au sens large de la Communauté française ou pour l'intérêt 

public et qui : 

a) constitue une violation d'une norme européenne directement 

applicable, d'une loi, d'un décret, d'un arrêté, d'une circulaire, d'une 

règle interne ou d'une procédure interne, ou ; 

b) implique un risque inacceptable pour la vie, la santé ou la sécurité des 

personnes ou pour l’environnement ; 

2° le fait qu'un membre du personnel ou un organe de gestion de Wallonie-

Bruxelles International ait sciemment ordonné ou conseillé de commettre 

une irrégularité telle que visée sous 1°. 

N'est pas visée par la définition reprise à l'alinéa 1er, l'exécution ou l'omission 

d'un acte qui affecte exclusivement les droits individuels d'un membre du personnel 

et pour lequel il existe d'autres canaux ou procédures de signalement que sont : 

1° le harcèlement moral, la violence au travail et le harcèlement sexuel au 

travail à l'égard des personnes visées à l'article 2, §1er, 1°, de la loi du 4 août 

1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur 

travail; 

2° la discrimination fondée sur : 

a) l'âge, l'orientation sexuelle, l'état civil, la naissance, la fortune, la 

conviction religieuse ou philosophique, la conviction politique, la 

conviction syndicale, la langue, l'état de santé actuel ou futur, un 

handicap, une caractéristique physique ou génétique ou l'origine 

sociale au sens de l'article 4, 4°, de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter 

contre certaines formes de discrimination ; 
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b) le sexe, la grossesse, l'accouchement ou la maternité au sens des articles 

3 et 4 de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination 

entre les femmes et les hommes ; 

c) la nationalité, la race présumée, la couleur de peau, l'ascendance ou 

l'origine nationale ou ethnique au sens de l'article 3 de la loi du 10 mai 

2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains 

actes inspirés par le racisme et la xénophobie. 

§3. Pour l'auteur de signalement, la levée du secret professionnel intervient 

pour autant que le signalement : 

1° soit effectué dans les conditions et selon la procédure arrêtée par le 

Gouvernement de la Communauté française ; 

2° soit effectué de bonne foi. 

Pour les facilitateurs et personnes associées à l'instruction, la levée du secret 

professionnel intervient pour autant qu'ils agissent de bonne foi. 

Pour l'application de l'alinéa 1er, 2°, et de l'alinéa 2, par bonne foi, l'on entend 

la situation dans laquelle l'auteur de signalement, le facilitateur ou la personne 

associée à l'instruction a des motifs raisonnables de croire que les informations 

signalées sont fondées et nécessaires pour révéler une irrégularité suspectée au sens 

du paragraphe 2. 

Art. 4 

 §1er. Le référent intégrité traite des données à caractère personnel afin de 

mener à bien les missions qui lui sont confiées dans le cadre de la procédure arrêtée 

par le Gouvernement de la Communauté française et plus particulièrement lorsqu'il 

accuse réception d'un signalement, prend connaissance d'un signalement et, le cas 

échéant, instruit le signalement. 

§2. Wallonie-Bruxelles International est le responsable de traitement. 

Le référent intégrité traite les données à caractère personnel suivantes : 

1° l'identité, c'est-à-dire les noms, les prénoms, les coordonnées et le service 

d'affectation de l'auteur du signalement ; 

2° l'identité de la ou des personnes concernées par le signalement, en tant que 

personnes auxquelles l'irrégularité est attribuée ou en tant que personnes 

qui ont contribué à l'irrégularité, ainsi que leurs coordonnées et leurs 

services d’affectation ; 
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3° l'identité de toute personne éventuellement liée à un signalement parce 

qu'elle a été témoin ou victime d'une irrégularité signalée ou parce qu'elle 

peut apporter des éléments d'information dans le cadre de l'instruction 

menée par le référent intégrité, ainsi que ses coordonnées et son service 

d’affectation ; 

4° toute autre donnée nécessaire transmise par l'auteur du signalement ou 

recueillie dans le cadre des missions du référent intégrité et se rapportant 

aux personnes listées aux 1° à 3°. 

Concernant le 4°, les données à caractère personnel qui ne sont manifestement 

pas pertinentes pour le traitement d'un signalement spécifique ne sont pas collectées 

ou, si elles le sont accidentellement, sont effacées sans retard injustifié. 

Le référent intégrité peut solliciter les données visées à l’alinéa 2 auprès du 

service du personnel de Wallonie-Bruxelles International. 

§3. Le référent intégrité transmet immédiatement ces données uniquement 

dans les cas suivants : 

1° en cas d'autorisation expresse donnée par la personne visée par la 

divulgation ; 

2° en application de l'article 29 du code d'instruction criminelle ; 

3° s'il estime que l’administrateur général doit être informé de l'identité de la 

ou des personnes concernées afin de prendre les mesures adéquates ; 

4° si cela apparait nécessaire et proportionné, dans le cadre d'enquêtes 

menées par les autorités compétentes en matière de recherche d'infractions 

ou dans le cadre de procédures judiciaires, en vue de sauvegarder les droits 

de la défense des personnes mises en cause. 

Lorsque, en application de l'alinéa 1er, l'identité d'une personne, ou toute autre 

information à partir de laquelle cette identité peut être directement ou indirectement 

déduite ou divulguée, le référent intégrité en informe, au préalable, la personne visée 

par la divulgation et lui transmet les motifs qui justifient cette divulgation, à moins 

que cette information préalable ne risque de compromettre les enquêtes ou les 

procédures judiciaires en cours. 

§4. Le référent intégrité informe immédiatement la ou les personnes 

concernées qu'elles font l'objet d'une instruction, sauf si cette information met en 

péril le bon déroulement de l'instruction. 
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§5. L'ensemble des données à caractère personnel collectées, dans le cadre d'un 

signalement effectué dans les conditions et selon la procédure arrêtée par le 

Gouvernement de la Communauté française, sont détruites au bout de cinq ans à 

dater de l'expiration de la période de sept jours suivant un signalement écrit ou oral, 

sauf en cas de poursuite pénale ou d'action judiciaire, auquel cas les données sont 

conservées jusqu'à dix ans après l'issue des poursuites ou de l'action. 

Le décret du 7 décembre 2023 portant sur la gestion et la préservation des 

archives publiques en Communauté française est applicable à ces données. 

§6. Lorsqu'il utilise des canaux informatiques ou téléphoniques pour la 

réception des signalements, le référent intégrité veille à ce qu'ils soient établis et gérés 

d'une manière sécurisée qui garantit la confidentialité de l'identité de l'auteur de 

signalement et de tout tiers mentionné dans le signalement et empêche leur accès par 

des membres du personnel non autorisés. 

Art. 5 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa 

publication au Moniteur belge. 

Bruxelles, le 24 janvier 2025. 

La Ministre-Présidente, en charge du Budget, de l’Enseignement supérieur, de la 

Culture et des Relations internationales et intra-francophones, 

E. Degryse 

La Ministre des Sports, de la Fonction publique, de la Simplification 

administrative et des Médias, 

J. Galant 
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AVANT-PROJET DE DÉCRET 

  

Avant-projet de décret relatif à la levée du secret professionnel en cas de 

signalement d'informations sur une irrégularité suspectée au sein de Wallonie-

Bruxelles International 

 

 
Le Gouvernement de la Communauté française, 
 
Sur la proposition du Ministre ayant dans ses attributions les relations internationales, et du Ministre 
de la Fonction publique, 
 
Après délibération, 
 
 

ARRÊTE : 
 
Le Ministre ayant dans ses attributions les relations internationales et le Ministre de la Fonction publique 
sont chargés de présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 

 
 
 
 

Article 1er 

Le présent décret transpose partiellement la directive 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union, en 
son article 21. 
 

Art. 2 

Pour l'application du présent décret, l'on entend par : 

1° l'auteur de signalement : le membre du personnel, le stagiaire ou l'ancien membre du personnel qui 
signale ou divulgue publiquement des informations sur des irrégularités qu'il a obtenues, conformément 
à la procédure arrêtée par le Gouvernement de la Communauté française dans le cadre de la transposition 
de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection 
des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union; 

2° le membre du personnel : le membre du personnel statutaire ou engagé dans les liens d'un contrat de 
travail au sein de Wallonie-Bruxelles International, tant de la carrière interne que de la carrière externe, 
en ce compris les personnes dépositaires, par état ou par profession, de secrets qu'on leur confie, 
délégués syndicaux inclus; 

3° le stagiaire : la personne qui, sans être membre du personnel au sens du 2°, effectue un stage au sein 
de Wallonie-Bruxelles International ; 

4° l'ancien membre du personnel : la personne visée au 2° qui n'est plus en service; 

5° le signalement ou signaler : la communication orale ou écrite d'informations sur des irrégularités; 

6° les informations sur des irrégularités : des informations, y compris des soupçons raisonnables, 
qui concernent des irrégularités effectives ou potentielles, qui se sont produites ou sont très 
susceptibles de se produire au sein d’un service de Wallonie-Bruxelles International dans lequel 
l'auteur de signalement travaille ou a travaillé, ou avec lequel l'auteur de signalement est ou a été en 
contact dans le cadre de son travail, et qui concernent des tentatives de dissimulation de telles 
irrégularités; 
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7° le facilitateur : le membre du personnel, le stagiaire ou l'ancien membre du personnel qui aide 
ou qui a aidé un auteur de signalement au cours d'une procédure de signalement et dont l'aide est 
confidentielle; 

8° la personne associée à l'instruction : le membre du personnel, le stagiaire ou l'ancien membre 
du personnel qui, dans le cadre de l'instruction d'un signalement, est invité par le référent intégrité 
à faire une déclaration dans le but de rassembler des informations objectives et dont l'association 
est confidentielle; 

9° la personne concernée : le membre du personnel, le stagiaire ou l'ancien membre du personnel 
qui est mentionné dans un signalement ou une divulgation publique en tant que personne à laquelle 
l'irrégularité est attribuée ou en tant que personne associée à l'irrégularité; 

10° le référent intégrité : l'agent désigné comme point de contact dans la composante interne du 
système de signalement d'informations sur une irrégularité suspectée, commise ou en voie d'être 
commise, conformément à la procédure arrêtée par le Gouvernement de la Communauté française 
dans le cadre de la transposition de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de 
l'Union. 

 
 

Art. 3 

§1er. L'auteur de signalement n’est pas tenu par le secret professionnel visé par l'article 458 du code 
pénal ou par une législation ou une réglementation de la Communauté française ou de la Région 
wallonne, lorsqu’il signale une irrégularité suspectée, commise ou en voie d'être commise, au sein 
de Wallonie-Bruxelles International. 

L'alinéa 1er s'applique également aux facilitateurs et aux personnes qui sont associées à 
l'instruction. 

Il s'applique sans préjudice de la protection de la sécurité nationale, de la protection des 
informations classifiées, de la protection du secret professionnel des avocats, du secret médical, du 
secret des délibérations judiciaires et de la protection des règles en matière de procédure pénale. 

§2. Pour l'application du paragraphe 1er, par irrégularité, l'on entend : 

1° l'exécution ou l'omission d'un acte, par un membre du personnel ou par un organe de gestion 
de Wallonie Bruxelles International dans le cadre de l'exercice de ses fonctions, portant atteinte 
ou constituant une menace pour les intérêts au sens large de la Communauté française ou pour 
l'intérêt public et qui : 

a ) constitue une violation d'une norme européenne directement 
applicable, d'une loi, d'un décret, d'un arrêté, d'une circulaire, d'une 
règle interne ou d'une procédure interne, ou 

b ) implique un risque inacceptable pour la vie, la santé ou la sécurité 
des personnes ou pour l'environnement; 

2° le fait qu'un membre du personnel ou un organe de gestion de Wallonie-Bruxelles 
International ait sciemment ordonné ou conseillé de commettre une irrégularité telle que visée 
sous 1°. 

N'est pas visée par la définition reprise à l'alinéa 1er, l'exécution ou l'omission d'un acte qui affecte 
exclusivement les droits individuels d'un membre du personnel et pour lequel il existe d'autres 
canaux ou procédures de signalement que sont : 

1° le harcèlement moral, la violence au travail et le harcèlement sexuel au travail à l'égard des 
personnes visées à l'article 2, §1er, 1°, de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs 
lors de l'exécution de leur travail; 
2° la discrimination fondée sur : 

a )  l'âge, l'orientation sexuelle, l'état civil, la naissance, la fortune, la conviction religieuse 
ou philosophique, la conviction politique, la conviction syndicale, la langue, l'état de santé 
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actuel ou futur, un handicap, une caractéristique physique ou génétique ou l'origine sociale 
au sens de l'article 4, 4°, de la loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de 
discrimination; 

b ) le sexe, la grossesse, l'accouchement ou la maternité au sens des articles 3 et 4 de la loi 
du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes; 

c )  la nationalité, la race présumée, la couleur de peau, l'ascendance ou l'origine nationale 
ou ethnique au sens de l'article 3 de la loi du 10 mai 2007 modifiant la loi du 30 juillet 1981 
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie. 

§3. Pour l'auteur de signalement, la levée du secret professionnel intervient pour autant que le 
signalement : 

1° soit effectué dans les conditions et selon la procédure arrêtée par le Gouvernement de la 
Communauté française ; 

2° soit effectué de bonne foi. 

Pour les facilitateurs et personnes associées à l'instruction, la levée du secret professionnel 
intervient pour autant qu'ils agissent de bonne foi. 

Pour l'application de l'alinéa 1er, 2°, et de l'alinéa 2, par bonne foi, l'on entend la situation dans 
laquelle l'auteur de signalement, le facilitateur ou la personne associée à l'instruction a des motifs 
raisonnables de croire que les informations signalées sont fondées et nécessaires pour révéler une 
irrégularité suspectée au sens du paragraphe 2. 

 
 

Art. 4 

§1er. Le référent intégrité traite des données à caractère personnel afin de mener à bien les missions 
qui lui sont confiées dans le cadre de la procédure arrêtée par le Gouvernement de la Communauté 
française et plus particulièrement lorsqu'il accuse réception d'un signalement, prend connaissance 
d'un signalement et, le cas échéant, instruit le signalement. 

§2. Wallonie-Bruxelles International est le responsable de traitement. 

Le référent intégrité traite les données à caractère personnel suivantes : 

1° l'identité, c'est-à-dire les noms, les prénoms, les coordonnées et le service d'affectation de 
l'auteur du signalement; 

2° l'identité de la ou des personnes concernées par le signalement, en tant que personnes auxquelles 
l'irrégularité est attribuée ou en tant que personnes qui ont contribué à l'irrégularité, ainsi que leurs 
coordonnées et leurs services d'affectation; 

3° l'identité de toute personne éventuellement liée à un signalement parce qu'elle a été témoin ou 
victime d'une irrégularité signalée ou parce qu'elle peut apporter des éléments d'information dans 
le cadre de l'instruction menée par le référent intégrité, ainsi que ses coordonnées et son service 
d'affectation; 

4° toute autre donnée nécessaire transmise par l'auteur du signalement ou recueillie dans le cadre 
des missions du référent intégrité et se rapportant aux personnes listées aux 1° à 3°. 

Concernant le 4°, les données à caractère personnel qui ne sont manifestement pas pertinentes pour 
le traitement d'un signalement spécifique ne sont pas collectées ou, si elles le sont accidentellement, 
sont effacées sans retard injustifié. 

Le référent intégrité peut solliciter les données visées à l’alinéa 2 auprès du 
service du personnel de Wallonie-Bruxelles International. 

§3. Le référent intégrité transmet immédiatement ces données uniquement dans 
les cas suivants: 

1° en cas d'autorisation expresse donnée par la personne visée par la divulgation; 

2° en application de l'article 29 du code d'instruction Criminelle; 
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3° s’il estime que l’administrateur général doit être informé de l’identité de la personne ou des personnes 
ou des personnes concernées afin de prendre les mesures adéquates ;  

4° si cela apparait nécessaire et proportionné, dans le cadre d'enquêtes menées par les autorités 
compétentes en matière de recherche d'infractions ou dans le cadre de procédures judiciaires, en vue 
de sauvegarder les droits de la défense des personnes mises en cause. 

Lorsque, en application de l'alinéa 1er, l'identité d'une personne, ou toute autre information à partir 
de laquelle cette identité peut être directement ou indirectement déduite ou divulguée, le référent 
intégrité en informe, au préalable, la personne visée par la divulgation et lui transmet les motifs 
qui justifient cette divulgation, à moins que cette information préalable ne risque de compromettre 
les enquêtes ou les procédures judiciaires en cours. 

§4. Le référent intégrité informe immédiatement la ou les personnes concernées qu'elles font l'objet 
d'une instruction, sauf si cette information met en péril le bon déroulement de l'instruction. 

§5. L'ensemble des données à caractère personnel collectées, dans le cadre d'un signalement effectué 
dans les conditions et selon la procédure arrêtée par le Gouvernement de la Communauté française, 
sont détruites au bout de cinq ans à dater de l'expiration de la période de sept jours suivant un 
signalement écrit ou oral, sauf en cas de poursuite pénale ou d'action judiciaire, auquel cas les données 
sont conservées jusqu'à dix ans après l'issue des poursuites ou de l'action. 

§6. Lorsqu'il utilise des canaux informatiques ou téléphoniques pour la réception des signalements, le 
référent intégrité veille à ce qu'ils soient établis et gérés d'une manière sécurisée qu i  garantit la 
confidentialité de l'identité de l'auteur de signalement et de tout tiers mentionné dans le signalement et 
empêche leur accès par des membres du personnel non autorisés. 
 

Art. 5 

Le présent décret entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication 
au Moniteur belge. 
 

 

Le Ministre-Président, 

 

Pierre-Yves JEHOLET 

 

 

Le Ministre de la Fonction publique,  

 

Frédéric DAERDEN 
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2/9 avis du Conseil d’État 75.378/4 

 

Le 16 janvier 2024, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 
Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française et Ministre des Relations 
internationales, des Sports et de l’Enseignement de Promotion sociale à communiquer un avis 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de décret ‘relatif à la levée du secret 
professionnel en cas de signalement d’informations sur une irrégularité suspectée au sein de 
Wallonie-Bruxelles International’. 

 L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre le 20 mars 2024. La 
chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Luc CAMBIER et 
Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, et 
Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 20 mars 2024. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet ‡, à la compétence de 
l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. L’avant-projet à l’examen vise à transposer partiellement la 
directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 ‘sur la 
protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union’. 

 Pour contrôler qu’une directive est transposée correctement et complètement, il 
y a lieu d’établir un tableau de correspondance entre les articles de la directive et ceux de l’acte 
de transposition et vice-versa. Il y a également lieu de mentionner dans ce tableau : 

 a) les articles de la directive qui ont éventuellement déjà été transposés, en 
correspondance avec les actes de droit interne et les articles qui ont procédé à cette 
transposition ; 

 b) les articles de la directive qui doivent encore être transposés soit par un autre 
instrument de l’autorité, soit par une autre autorité. 

 Pour assurer l’effectivité de ce contrôle, il importe que ces tableaux – exacts en 
tous points – soient joints à la demande d’avis adressée à la section de législation. 

 Ces tableaux de transposition seront par ailleurs joints au projet législatif. Ces 
tableaux sont en effet très utiles non seulement pour l’assemblée législative saisie du projet 
mais aussi pour les destinataires des règles : 

 a) ils permettent à l’assemblée législative de se prononcer en connaissance de 
cause sur le choix des moyens mis en œuvre par l’auteur du projet pour atteindre le résultat 
exigé par la directive ; 

 b) ils permettent d’éviter que l’exercice du droit d’amendement n’excède les 
limites du pouvoir d’appréciation que le droit européen laisse aux États membres ; 

 c) ils permettent d’éviter que l’assemblée législative n’envisage de compléter la 
transposition par l’adoption de dispositions qui existent déjà dans l’ordre juridique interne ou 
qui relèvent de la compétence d’une autre autorité ; 

 
‡ S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 
supérieures. 
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 d) ils permettent aux destinataires des règles législatives de connaitre leur 
origine 1. 

 En l’espèce, il aurait convenu que sur ce point, des tableaux de transposition 
corrects et complets, établis dans les deux sens, soient joints à la demande d’avis. 

 Il sera veillé à l’avenir à pourvoir, dès la saisine de la section de législation, à 
ces exigences, d’autant que ces tableaux de transposition seront d’une utilité certaine pour 
l’auteur de l’avant-projet en vue de satisfaire aux obligations qui lui incombent en vertu de 
l’article 26, paragraphe 3, de la directive (UE) 2019/1937 2-3. 

 En outre, s’agissant du tableau de transposition communiqué, la section de 
législation observe que celui-ci parait lacunaire en ce qui concerne la transposition de certaines 
dispositions de la directive (UE) 2019/1937. À titre d’exemple, l’article 4, § 6, de l’avant-projet 
semble en effet transposer l’article 9, § paragraphe 1er, a), de cette directive. 

 Le tableau de transposition sera complété de manière à indiquer précisément 
quelles dispositions de l’avant-projet constituent une transposition de la 
directive (UE) 2019/1937. 

2. Selon l’article 4, alinéa 1er, 1°, de l’accord de coopération du 20 mars 2008 entre 
la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française de 
la Région de Bruxelles-Capitale ‘créant une entité commune pour les relations internationales 
de Wallonie-Bruxelles’, auquel il a été porté assentiment par deux décrets de la Région 
wallonne du 8 mai 2008, un décret de la Communauté française du 9 mai 2008 et un décret de 
la Commission communautaire française du 12 juin 2008, le Gouvernement de la Communauté 
française et le Gouvernement de la Région wallonne fixent de commun accord, par arrêtés, le 
statut administratif et pécuniaire du personnel de Wallonie-Bruxelles International. Cette 
exigence « de commun accord » doit être considérée comme également applicable aux 
législateurs de la Communauté française et de la Région wallonne lorsqu’ils entendent régler 
par voie de décret des éléments du statut administratif et pécuniaire du personnel de 
Wallonie-Bruxelles International. 

 
1 La section de législation s’est prononcée en ce sens dans l’avis 70.301/4 donné le 24 novembre 2021 sur un 
avant-projet devenu le décret et ordonnance conjoints de la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission 
communautaire commune et la Commission communautaire française du 27 avril 2023 ‘modifiant le décret et 
ordonnance conjoints des 26 avril et 16 mai 2019 relatifs au médiateur bruxellois ’, Doc. parl., Parl. Rég. 
Brux.-Cap., 2021-2022, n° A-563/1, pp. 14-25. 

2 Cet article 26, paragraphe 3, énonce : « Lorsque les États membres adoptent les dispositions visées aux 
paragraphes 1 et 2, celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d’une telle 
référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres. 
Les États membres communiquent immédiatement à la Commission le texte de ces dispositions ». 

3 La section de législation s’est prononcée en ce sens notamment dans l’avis 71.532/4 donné le 20 juin 2022 sur 
un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 6 juillet 2022 ‘portant les dispositions 
diverses relatives au signalement, par un membre du personnel, d’une irrégularité au sein d’un service du 
Gouvernement de la Communauté française ou d’un organisme d’intérêt public relevant du Comité de 
Secteur XVII’. 
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 Parallèlement à la demande d’avis relative à l’avant-projet de décret à l’examen, 
la section de législation a été saisie d’une demande d’avis portant sur un avant-projet de décret 
de la Région wallonne ayant le même objet, sur lequel elle a donné le 28 février 2024 
l’avis 75.306/4. 

 Afin de respecter l’exigence du « commun accord », il est rappelé à l’auteur de 
l’avant-projet qu’il convient de veiller à ce que le texte de celui-ci et celui de l’avant-projet de 
la Région wallonne, une fois adoptés, soient identiques 4. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

Article 3 

1. S’agissant de la définition de la notion d’« irrégularité » prévue au paragraphe 2, 
alinéa 1er, il y a lieu de réitérer l’observation formulée dans l’avis 71.766/2/V: 

« Le paragraphe 2 définit ce qu’il faut entendre par irrégularité. Ainsi que le 
relève l’Autorité de protection des données dans l’avis n° 90/2022 du 13 mai 2022, la 
définition du terme ‘irrégularité’ donnée par l’avant-projet, bien que visant la violation 
non seulement de normes européennes directement applicables mais aussi de normes de 
droit interne, est plus restreinte que la notion de ‘violation’ définie par la 
directive (UE) 2019/1937. En effet, l’article 5, 1), de cette dernière entend par 
‘violation’ non seulement les actes ou omissions qui sont illicites au regard du droit de 
l’Union mais aussi ceux qui vont à l’encontre de l’objet ou de la finalité des règles 
prévues par le droit de l’Union. Afin d’assurer une transposition correcte de la directive 
et de délimiter de façon exhaustive la finalité des traitements de données résultant d’un 
signalement interne, l’avant-projet devra être amendé sur ce point. 

Plus particulièrement sur les choix mêmes opérés quant aux notions, comme le 
relève l’avis n° 71.765/2/V : 

‘[…] l’auteur du projet a préféré recourir à d’autres notions que celles choisies 
par la directive (UE) 1079/1937. Il en va ainsi de la définition des 'informations sur des 
violations' ou de celle de 'facilitateur' auxquelles il a préféré celles d’'irrégularité' et de 
'référent intégrité', d’une part, sans que la raison de cette préférence apparaisse à la 
section de législation mais aussi, d’autre part, en y ajoutant ou en retranchant des 
éléments qui pourraient poser question quant à la qualité et la correction de la 
transposition 5’ » 6. 

 
4 Voir mutatis mutandis l’avis 70.748/4 donné le 5 janvier 2022 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de 
la Communauté française du 27 janvier 2022 ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 
du 5 décembre 2008 fixant le statut administratif et pécuniaire du personnel de Wallonie-Bruxelles International’. 
5 Note de bas de page n° 7 de l’avis cité : Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : Ainsi l’avant-projet de loi 
‘relative aux canaux de signalement et à la protection des auteurs de signalement d’atteinte à l’intégrité dans les 
organismes du secteur public fédéral et au sein de la police intégrée’ sur lequel la section de législation a, le 
6 juillet 2022, donné l’avis n° 71.528/2, définit et utilise ces notions. 

6 Avis 71.766/4 donné le 8 aout 2022 sur un avant-projet devenu le décret du 21 décembre 2022 ‘relatif à la levée 
du secret professionnel en cas de signalement d’informations sur une irrégularité suspectée au sein d’un service 
du Gouvernement wallon ou d’un organisme d’intérêt public auquel est applicable le décret du 22 janvier 1998 



 (22) 58 (2024-2025) - N°1 

 

  

6/9 avis du Conseil d’État 75.378/4 

 

2. Pour cerner l’hypothèse dans laquelle le dispositif envisagé par l’avant-projet 
n’est pas applicable parce que d’autres « canaux ou procédures de signalement » existent pour 
dénoncer une irrégularité, le paragraphe 2, alinéa 2, 2°, se réfère notamment, en ce qui concerne 
les critères protégés en matière de discrimination, aux deux lois du 10 mai 2007 dites 
« anti-discrimination », ainsi qu’à la loi du 30 juillet 1981 ‘tendant à réprimer certains actes 
inspirés par le racisme et la xénophobie’. 

 Cette référence n’est cependant pas pertinente car ces lois excluent leur 
applicabilité aux rapports d’emploi relevant de la compétence des communautés et des 
régions 7. Il conviendrait par conséquent d’y substituer une référence aux législations édictées 
par l’autorité communautaire ou régionale compétente pour le rapport d’emploi concerné 8. 

 Compte tenu de ce que Wallonie-Bruxelles International constitue un organisme 
commun à la Communauté française et à la Région wallonne, il est requis que les normes qui 
s’appliquent à cet organisme et au personnel qui en dépend soient déterminées de manière 
uniforme. 

 Dans ce contexte, il ne se concevrait donc pas que l’avant-projet de décret à 
l’examen remplace la référence aux lois fédérales par une référence au décret de la 
Communauté française dédié à la lutte contre la discrimination 9, tandis que l’avant-projet de 
décret de la Région wallonne sur lequel la section de législation a donné l’avis 75.306/4 
renverrait quant à lui au décret de la Région wallonne ayant le même objet 10. Ces décrets 
antidiscriminatoires propres à la Communauté française et à la Région wallonne sont en effet 
déjà, ou pourront à l’avenir, être rédigés en des termes différents quant au régime juridique 
qu’ils instaurent, avec cette conséquence que les membres du personnel de Wallonie-Bruxelles 
International ne seraient pas en mesure de déterminer concrètement la portée exacte des droits 
et des protections dont ils bénéficient. 

 
relatif au statut du personnel de certains organismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne’, Doc. parl., 
Parl. w., 2022-2023, n° 1082/1, pp. 9-10. 

7 Voir par exemple l’article 5, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 10 mai 2007 ‘tendant à lutter contre certaines formes de 
discrimination’ : « À l’exception des matières qui relèvent de la compétence des Communautés ou des Régions, 
la présente loi s’applique à toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur privé, en ce compris 
aux organismes publics, en ce qui concerne […] ». Voir également l’article 4, alinéa 1er, 1°, cinquième tiret, de la 
même loi, qui précise que les relations de travail tombant sous son empire excluent les « relations de travail nouées 
avec les organismes et institutions visées aux articles 9 et 87 de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 
8 aout 1980, et des relations de travail dans l'enseignement, tel que visé à l’article 127, § 1er, 2°, de la 
Constitution ». 

8 Dans le même sens voir l’avis 72.343/4 donné le 5 décembre 2022 sur une proposition devenue le décret conjoint 
de la Communauté française et de la Région wallonne du 20 juillet 2023 ‘relativement au service de médiation 
commun à la Communauté française et à la Région wallonne’, Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2021-2022, n° 426/2, 
pp. 2-13. 

9 Décret de la Communauté française du 12 décembre 2008 ‘relatif à la lutte contre certaines formes de 
discrimination’. 
10 Décret de la Région wallonne du 6 novembre 2008 ‘relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination’. 
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 Il appartient à la Communauté française soit de compléter l’avant-projet de 
décret à l’examen 11, soit de conclure avec la Région wallonne un accord de coopération 
spécifique, en manière telle que le ou les dispositifs normatifs en vertu duquel ou desquels « il 
existe d’autres canaux ou procédures de signalement » au sens de l’article 3, § 2, alinéa 2, de 
l’avant-projet, auxquels les membres du personnel de Wallonie-Bruxelles International sont en 
mesure de recourir, soient identifiés de manière adéquate et explicite. 

Article 4 

 Le paragraphe 5 prévoit la « destruction » de l’ensemble des données à caractère 
personnel collectées dans le cadre d’un signalement, « au bout de cinq ans à dater de 
l’expiration de la période de sept jours suivant un signalement écrit ou oral, sauf en cas de 
poursuite pénale ou d’action judiciaire, auquel cas les données sont conservées jusqu’à dix ans 
après l’issue des poursuites ou de l’action ». 

 Ainsi que l’a observé la section de législation à propos d’une mesure prévoyant 
la destruction de données après un certain délai : 

« Ce faisant, l’avant-projet ne prend pas en compte le droit fondamental d’accès 
à l’information détenue par les autorités publiques, tel qu’il est consacré par l’article 32 
de la Constitution et par la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux 
documents publics, signée à Tromsø le 18 juin 2009 12. Ce droit fondamental se déduit 
également de l’article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales 13. En effet, comme l’a souligné la section de 
législation dans son avis 72.574/4 du 10 janvier 2023 : 

‘La liberté de communiquer des informations inclut nécessairement celle de 
poser les actes nécessaires à la collecte 14, au traitement et à la conservation de 
l’information communiquée. Il s’en déduit que la possibilité de constituer des archives 
et de les conserver en vue d’une utilisation ultérieure est un aspect important de 
l’effectivité des libertés consacrées par l’article 10 de la Convention, et qu’une 
limitation apportée à cette possibilité n’est dès lors compatible avec cette disposition 
conventionnelle que si elle répond aux conditions fixées par son paragraphe 2’ 15. 

 
11 L’avant-projet de décret de la Région wallonne sur lequel la section de législation a donné l’avis 75.306/4 devant 
alors être complété dans le même sens. 

12 Note de bas de page n° 11 de l’avis cité : Ratifiée pour la Communauté française par décret du 9 février 2023, 
M.B., 3 mai 2023. 

13 Note de bas de page n° 12 de l’avis cité : Voir Cour eur. D.H., arrêt (GC) du 8 novembre 2016, Magyar Helsinki 

Bizottsàg c. Hongrie, spéc. §§ 149 à 170 ; Cour eur. D.H., arrêt du 28 mars 2023, Saure c. Allemagne, §§ 51 et 
suivants. 

14 Note de bas de page n° 13 de l’avis cité : Note de bas de page n° 19 de l’avis cité : Voir notamment Cour eur. 
D.H., arrêt Magyar Helsinky Bizottsàg c. Hongrie, 8 novembre 2016, §§ 130 à 132. 

15 Note de bas de page n° 14 de l’avis cité : Avis 72.574/4 donné le 10 janvier 2023 sur un avant-projet devenu le 
décret de la Communauté française du 25 mai 2023 ‘relatif à la conservation et à la valorisation des archives 
d’intérêt patrimonial’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2022-2023, n° 533/1, pp. 63 et s.). 
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Or, la destruction des données à caractère personnel conservées par l’O.N.E. 
empêche définitivement l’accès à ces données et notamment leur ‘traitement à des fins 
archivistiques dans l’intérêt public, à des fins de recherche scientifique ou historique, 
ou à des fins statistiques’, au sens de l’article 89, paragraphe 1, du 
règlement (UE) 2016/679 [16]. 

S’il peut être admis que le droit fondamental d’accès aux documents publics 
fasse l’objet de limitations par la loi aux fins d’assurer la protection d’un autre droit 
fondamental, à savoir le respect de la vie privée et familiale, il convient toutefois qu’un 
équilibre dans la balance à opérer entre ces droits soit réalisé. 

Partant, l’auteur de l’avant-projet doit être en mesure de justifier les motifs pour 
lesquels la destruction des données constitue une mesure nécessaire, dans une société 
démocratique, pour assurer le respect de la vie privée et familiale des personnes 
concernées, et si elle est proportionnée par rapport à l’objectif poursuivi par le 
législateur, en particulier eu égard aux autres mesures moins attentatoires au droit 
d’accès à l’information détenue par les autorités publiques qui permettraient de 
rencontrer le même objectif. Tel est le cas de l’archivage, et des mesures de protection 
et de restriction d’accès aux données archivées 17 » 18. 

 En l’espèce, les règles relatives à l’archivage en Communauté française et en 
Région wallonne ne s’appliquent pas à Wallonie-Bruxelles International puisque, en raison de 
sa nature commune à la Communauté française et à la Région wallonne, il n’est pas un 
organisme dépendant exclusivement de l’une ou l’autre de ces entités, ce qui constitue la 
condition pour qu’un organisme public soit soumis aux décrets respectifs de la Communauté 
française ou de la Région wallonne en la matière. 

 
16 Soit le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 ‘relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)’. 
17 Note de bas de page n° 15 de l’avis cité : Il va de soi que l’archivage et l’accès aux archives doivent eux-mêmes 
être prévus par le décret soit de manière générale, soit de manière spécifique. Voir en ce sens l’avis n° 80/2023 du 
27 avril 2023 de l’Autorité de protection des données, spécialement pp. 3 et 4 ; l’avis 74.753/2 donné le 
23 novembre 2023 sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘portant exécution du 
Code de la justice communautaire’, observation générale n° 6.1. ; et l’avis 72.640/4 donné le 10 janvier 2023 sur 
un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant sur la gestion et la préservation des archives 
publiques en Communauté française’, observation générale n° 2. (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2023-2024, 
n° 640/1, p. 31 et 32). 

18 Avis 74.703/2 donné le 6 décembre 2023 sur un avant-projet devenu le décret du 1er février 2024 ‘relatif au 
traitement des données à caractère personnel dans le cadre des missions d’accompagnement, des programmes de 
médecine préventive et de soutien à la parentalité de l’office de la naissance et de l’enfance’, Doc. parl., 
Parl. Comm. fr., 2023-2024, n° 641/1, pp. 69-89. 
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 Par conséquent, l’auteur de l’avant-projet procédera à cette mise en balance des 
droits fondamentaux en jeu et s’il maintient les mesures de destruction des données envisagées, 
il devra être en mesure de justifier pourquoi aucun archivage n’est prévu soit directement dans 
le texte en projet, soit par renvoi, dans celui-ci, aux règles générales applicables en la matière 
qui émanent de la Communauté française ou de la Région wallonne 19. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 
 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 

 
19 Un régime uniforme est en effet requis puisqu’il ne se conçoit pas que les mêmes archives puissent être 
transférées et conservées simultanément dans les services compétents pour la conservation des archives de la 
Communauté française d’une part et de la Région wallonne d’autre part. 
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TABLEAU DE TRANSPOSITION  

Directive (UE) 2019/1937 du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui 
signalent des violations du droit de l’Union 

 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE  

Projet de décret relatif à la levée du secret professionnel en cas de signalement sur une 

irrégularité suspectée au sein de Wallonie-Bruxelles International 

 
 

Directive Décret Commentaires 

Art. 21 

§§ 1er et 2 

Art. 3 

§§ 1er à 3 

Conformément à l’article 21, § 1 et 2 de la directive et à 
la possibilité laissée par l’article 458 du Code pénal de 
prévoir une dérogation par norme législative, l’avant-

projet de décret relatif à la levée du secret professionnel 

en cas de signalement sur une irrégularité suspectée au 

sein de Wallonie-Bruxelles International, prévoit, sous 

certaines conditions, la levée du secret professionnel 

imposé par l’article 458 du Code pénal ou par une 

législation ou réglementation de la Communauté française 

pour les auteurs de signalement appliquant la procédure 

prévue par le projet d’arrêté, ainsi que pour les 
facilitateurs et les personnes associées à l’instruction, 

lorsque le signalement, l’aide ou la déclaration porte sur 

des informations couvertes par le secret professionnel. 

Cette levée s’applique toutefois sans préjudice de la 
protection de la sécurité nationale, de la protection des 

informations classifiées, de la protection du secret 

professionnel des avocats, du secret médical et du secret 

des délibérations judiciaires. 

Art. 21 

§ 7 

Art. 3 

§§ 1er à 3 

Conformément à l’article 21, § 7 de la directive, l’auteur 
de signalement, le facilitateur et les personnes associées 

n’encourront pas de responsabilité pénale au titre de 
l’article 458 du Code pénal ou d’une législation ou 

règlementation de la Communauté française. 

Au-delà de ce champ d’application limitée au secret 
professionnel, la transposition de l’article 21, § 7 de la 
directive relève de la compétence de l’autorité fédérale. 

 


